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FORME DE LA SOCIETE, RAISON SOCIALE, SIEGE, OBJET 
ET DUREE DE LA SOCIETE 

 
 
ARTICLE 1 – FORME DE LA SOCIETE  
 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables et par les 
présents statuts.  
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  
Elle ne peut faire appel public à l’épargne sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée.  
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l’article L 211-2 du Code monétaire et financier, 
donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et 
les présents statuts.  
 
ARTICLE 2 – DENOMINATION SOCIALE  
 
La dénomination de la Société est : GROUPE THIBON SPORTS. 
 
Le sigle de la société est : GTS  
 
Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 
sociale précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales 
« S.A.S. » et de l’énonciation du montant du capital social.  
 
ARTICLE 3 – SIEGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé :  
 
541 Rue du Centre, Immeuble le Schuss 
74260 LES GETS.  
 
Il pourra être transféré par simple décision du Président, qui sera habilité à modifier les statuts en 
conséquence. 
 
ARTICLE 4 – OBJET SOCIAL  
 
La Société a pour objet en France et à l’étranger :  
 
- l’achat, la vente, la location, sous toutes ses formes notamment par internet, l’entretien et la réparation 
de tous matériels et articles de sports,  
 
- l’exploitation de clubs de gymnastique et de sports en général, l’enseignement, l’animation, 
l’entraînement et l’encadrement d’activités sportives, la mise à disposition de matériels de sports, 
l’exploitation et la gestion de toutes installations sportives, l’organisation de manifestations sportives et 
la gestion d’activités sportives en plein air ou en salle pour tous types de clients,  
 
- tous travaux sous toutes ses formes d’entretien, de réparation et d’aménagement, liés aux bâtiments et 
espaces verts,  
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- la prise de participation ou d’intérêts dans toutes sociétés et entreprises commerciales, industrielles, 
financières, mobilières et immobilières,  
 
- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières mobilières ou immobilières, 
se rattachant directement ou indirectement, en totalité ou en partie à l’objet de la société ou à tous autres 
objets similaires ou connexes  
 
En outre, la société pourra agir pour son compte et pour le compte de tiers, et soit seule, soit en 
participation ou société avec toutes autres sociétés, ou personnes et réaliser ainsi sous quelque forme 
que ce soit, les opérations rentrant dans son objet.  
 
ARTICLE 5 – DUREE  
 
La durée de la société est fixée à QUATRE VINGT DIX NEUF ANNEES (99) à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 

APPORTS, CAPITAL SOCIAL, ACTIONS 
 
 
Article 6. APPORTS  
 
A la constitution de la société, les soussignés ont fait les apports suivants :  
 
- la société GROUPE HOLDING THIBON en abrégé GHT  
apporte à la Société la somme de neuf cents euros, ci  ........................................................................ 900 €  
 
- Monsieur Nicolas THIBON  
apporte à la Société la somme de cent euros, ci  .................................................................................. 100 €  
 
Lesdits apports correspondant à 100 actions de 10 euros, souscrites en totalité et libérées intégralement  
 
La somme de 1.000 euros a été déposée au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation 
ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi par la BANQUE POPULAIRE DES ALPES, agence de LES 
GETS, en date du 21 juillet 2011.  
 
Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 31 mai 2012, le capital social a été porté 
de 1.000 euros à 225.000 euros, par la création de 22.400 actions nouvelles de 10 euros de valeur 
nominale chacune, attribuées à la société GROUPE HOLDING THIBON, par suite de l'apport à la société 
DOTRISHOP, placé sous le régime juridique des scissions, de l'ensemble des éléments (actifs et passif) 
composant sa branche d'activité d'achat, vente de tous matériels et articles de sports, location, 
réparation, et réparation et aménagement liés aux bâtiments et espaces verts, pour une valeur nette 
globale de 224.000 euros.  
 
ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT VINGT-CINQ MILLE EUROS (225.000 €).  
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Il est divisé en vingt-deux mille cinq cents (22.500) actions, égales et de même rang, de dix euros (10 €) 
nominal chacune, toutes souscrites et inscrites aux comptes des actionnaires par la société, 
conformément aux dispositions légales.  
 
ARTICLE 8 - APPORTS EN INDUSTRIE  
 
La société peut émettre des actions en rémunération des apports en industrie qui lui sont effectués.  
 
En cas d'émission d'actions d'industrie, les statuts devront être complétés afin de déterminer les 
conditions dans lesquelles ces actions sont souscrites et réparties et notamment l'énonciation et la durée 
des prestations à fournir par l'apporteur, le nombre d'actions attribuées en rémunération de ces 
prestations, les droits attachés à ces actions dans le partage des bénéfices et de l'actif net, les conditions 
dans lesquelles les titulaires de ces actions participent aux décisions collectives, la mise en place d'une 
éventuelle clause de non concurrence à la charge de l'apporteur...  
 
En tout état de cause, ces actions sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour 
la formation du capital social. Sous réserve des éventuelles actions de préférence bénéficiant de droits 
spécifiques, les actions représentatives d'apports en industrie disposent des mêmes droits que les autres 
actions émises par la Société par actions simplifiée et notamment le droit de participer aux décisions 
collectives et de percevoir des dividendes.  
 
Les actions représentatives d'apports en industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être 
cédées et sont annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues 
par ledit titulaire. La valeur de ces actions sera évaluée régulièrement, tous les 2 ans, et pour la première 
fois concomitamment à leur émission, dans les conditions précisées à l'article L 225-8 du Code de 
Commerce. 
 
ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en vigueur.  
 
I - Le capital social peut être augmenté, soit par l'émission d'actions nouvelles, soit par élévation du 
montant nominal des actions existantes.  
 
L'émission d'actions nouvelles peut résulter : 
- Soit d'apports en nature ou en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par un versement d'espèces 
ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la société ;  
- Soit de l'utilisation de ressources propres à la société sous forme d'incorporation de réserves, de 
bénéfices ou de primes d'émission ;  
- Soit de la combinaison d'apports en numéraire et d'incorporations de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission ;  
- Soit de la conversion ou du remboursement d'obligations en actions.  
 
Sauf s'il s'agit du paiement du dividende en actions, la collectivité des associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions-extraordinaires sur le rapport du président est seule compétente 
pour décider une augmentation de capital.  
 
Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, la 
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collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité prévues par les décisions 
ordinaires.  
 
Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital.  
La collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel de 
souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs associés dénommés, dans le 
respect des conditions prévues par la loi. En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, 
renoncer individuellement à ce droit préférentiel de souscription.  
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices 
ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier.  
 
La valeur des apports en nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissaires aux comptes 
nommés sur requête par le Président du Tribunal de commerce.  
 
II - La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires 
peut aussi décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle cause et de telle manière que ce 
soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiels des actions, 
de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les limites et sous les réserves fixées 
par la loi et, en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés.  
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au minimum 
légal, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme n'exigeant pas un capital 
supérieur au capital social après sa réduction. A défaut, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la société. Celle-ci ne peut être prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu.  
 
III - La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires 
peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer aux actions de capital des 
actions de jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout en application des articles L. 225-198 
et suivants du Code de commerce.  
 
IV - Enfin, la collectivité des associés décidant l'augmentation ou la réduction du capital peut déléguer au 
président les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser.  
 
ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS  
 
Lors de la constitution de la société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la 
moitié au moins de leur valeur nominale.  
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un 
quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du président, dans le délai de 
cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne le 
capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas 
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d'augmentation de capital.  
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque 
actionnaire.  
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein 
droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 
société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi.  
 
ARTICLE 11 - FORME DES ACTIONS  
 
Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative. Elles donnent lieu à une 
inscription en comptes "nominatifs purs" ou "nominatifs administrés" selon les modalités prévues par le 
"cahier des charges des émetteurs - teneurs de comptes de valeurs mobilières non admises en SICOVAM" 
approuvé par la Direction du Trésor, par la société au nom de chaque associé dans les conditions et selon 
les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur sur les sociétés commerciales pour les 
sociétés anonymes.  
 
A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société.  
 
Lorsque les conditions légales sont réunies, la société peut créer des actions à dividende prioritaire sans 
droit de vote.  
 
La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour la réduction du capital social en 
l'absence de pertes peut, à tout moment, décider ou autoriser le rachat des actions à dividende prioritaire 
sans droit de vote.  
 
ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS  
 
1 - Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de 
celle-ci.  
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la liquidation. 
 
2 - La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres que la Société tient à cet effet au siège social.  
 
La cession des actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un ordre de mouvement signé du 
cédant ou de son mandataire et du cessionnaire si les actions ne sont pas entièrement libérées. L'ordre 
de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des 
mouvements".  
 
La Société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un 
officier public ou un maire sauf dispositions législatives contraires.  
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La transmission d'actions à titre gratuit ou en suite de décès s'opère également par un ordre de 
mouvement transcrit sur le registre des mouvements sur justification de la mutation dans les conditions 
légales.  
 
3 – La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital à un tiers ou au profit 

d'un associé est soumise à l'agrément préalable de la collectivité des associés. 

 
Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception une demande 
d'agrément au Président de la Société en indiquant les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, le 
nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession est envisagée 
et le prix offert. Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux associés. 
 
L'agrément résulte d'une décision collective des associés statuant à la majorité des trois quarts des actions 
des associés disposant du droit de vote.  
 
La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. Elle est notifiée au cédant par 
lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois (3) mois qui suivent la demande d'agrément, 
l'agrément est réputé acquis. 
 
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions prévues dans la 
demande d'agrément. 
 
En cas de refus d'agrément, la Société est tenue, dans un délai de trois (3) mois à compter de la notification 
du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, soit par un 
associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la Société, en vue d'une réduction du 
capital. 
 
A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Si les modalités de détermination du prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital sont prévues dans une convention liant les parties à la cession ou au rachat, l'expert désigné sera 
tenu de les appliquer conformément aux dispositions du second alinéa du I de l'article 1843-4 du Code 
civil. 
 
Le cédant peut à tout moment aviser le Président, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital.  
 
Si, à l'expiration du délai de trois (3) mois, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme donné. 
Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance de référé du Président du Tribunal de commerce, 
sans recours possible, l'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés. 
 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions interviennent 
en cas de dévolution successorale, de liquidation d'une communauté de biens entre époux, par voie 
d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société associée, de transmission 
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universelle de patrimoine d'une société ou par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision de 
justice ou autrement.  
 
Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par 
incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits de 
souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire ou de renonciation 
individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 
 
La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à la majorité des deux tiers des 
associés disposant du droit de vote. 
 
Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. 
 
ARTICLE 13 - LOCATION D'ACTIONS  
 
La location des actions est interdite. 
 
ARTICLE 14 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  
 
Toute action en l'absence de catégories d'actions, ou toute action d'une même catégorie d'actions dans 
le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente 
dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, amortissement ou 
répartition, au cours de la vie de la société, comme en cas de liquidation, ceci dans les conditions et 
modalités par ailleurs stipulées dans les présents statuts.  
 
Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales comme de 
toutes taxations pouvant être prises en charge par la société auxquelles ces distributions, amortissements 
ou répartitions pourraient donner lieu.  
 
Tout associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les éventuelles 
restrictions légales et réglementaires : droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital ou 
aux émissions d'obligations convertibles en actions, droit à l'information permanente ou préalable aux 
consultations collectives ou assemblées générales, droit de poser des questions écrites avant toute 
consultation collective ou, deux fois par an, sur tout fait de nature à compromettre la continuité de 
l'exploitation, droit de récuser les commissaires aux comptes.  
 
Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations collectives ou 
assemblées générales.  
 
Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité du capital 
qu'elles représentent et chaque action donne droit à une voix au moins.  
 
Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports.  
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire.  
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
la collectivité des associés.  
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Les créanciers, ayants-droits ou autres représentants d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le partage ou la 
licitation ; ils doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de la collectivité des associés.  
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas 
d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres ou en conséquence d'augmentation ou de 
réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés propriétaires de titres isolés, ou en 
nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire 
personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou droits 
nécessaires.  
 
ARTICLE 15 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS  
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société.  
 
Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un 
seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, 
le mandataire unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus diligent.  
 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la survenance 
de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-
vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la société, justifiant 
de la régularité de la modification intervenue.  
 
ARTICLE 16 - NUE PROPRIETE – USUFRUIT  
 
Sauf convention contraire notifiée à la société, les associés détenant l'usufruit d'actions représentent 
valablement les associés détenant la nue-propriété ; toutefois, le droit de vote appartient à l'associé 
détenant l'usufruit pour les délibérations concernant les décisions collectives ordinaires et à l'associé 
détenant la nue-propriété pour les délibérations concernant les décisions collectives extraordinaires.  
 
Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux 
consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la société, qui sera tenue 
d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu après l'expiration d'un délai 
d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.  
 
Toutefois, dans tous les cas, l'associé détenant la nue-propriété a le droit de participer aux consultations 
collectives.  
 
L'exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de numéraire et celui du droit 
d'attribution d'actions gratuites est réglé en l'absence de conventions spéciales entre les parties, selon les 
dispositions suivantes :  
 
Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d'attribution d'actions gratuites, appartiennent à 
l'associé détenant la nue-propriété.  
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Si celui-ci vend ses droits, les sommes provenant de cette cession, ou les biens acquis par lui au moyen de 
ces sommes, sont soumis à usufruit.  
 
L'associé détenant la nue-propriété est réputé avoir négligé d'exercer le droit préférentiel de souscription 
lorsqu'il n'a ni souscrit d'actions nouvelles, ni vendu les droits de souscription huit jours avant l'expiration 
du délai d'exercice de ce droit.  
 
Il est même réputé avoir négligé d'exercer le droit d'attribution lorsqu'il n'a ni demandé cette attribution, 
ni vendu les droits trois mois après le début des opérations d'attribution.  
 
L'associé détenant l'usufruit, dans les deux cas, peut alors se substituer à l'associé détenant la nue-
propriété pour exercer soit le droit de souscription, soit le droit d'attribution ou pour vendre les droits.  
 
Dans ce dernier cas, l'associé détenant la nue-propriété peut exiger le remploi des sommes provenant de 
la cession ; les biens ainsi acquis sont soumis à usufruit.  
 
Les actions nouvelles appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à l'usufruitier pour 
l'usufruit. Toutefois, en cas de versements de fonds par le nu-propriétaire ou l'usufruitier, pour réaliser 
ou parfaire une souscription ou une attribution, les actions nouvelles n'appartiennent au nu-propriétaire 
et à l'usufruitier qu'à concurrence de la valeur des droits de souscription ou d'attribution ; le surplus des 
actions nouvelles appartient en pleine propriété à l'associé qui a versé les fonds.  
 
En cas de remise en gage par un associé de ses actions, l'associé débiteur continue de représenter seul 
ces actions.  
 
ARTICLE 17 – DIRECTION DE LA SOCIETE  
 
17.1 - Le Président :  
 
La société est représentée à l'égard des tiers par un président qui est soit une personne physique salariée 
ou non, associée ou non de la société, soit une personne morale associée ou non de la société.  
 
La personne morale président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination 
ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter 
en qualité de représentant.  
 
Lorsqu'une personne morale est nommée président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président en leur 
propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.  
 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes sont 
applicables au président de la société par actions simplifiée.  
 
17.1.1 - Désignation :  
 
Au cours de la vie sociale le président est renouvelé, remplacé et nommé par une décision collective des 
associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple.  
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La durée du mandat du président est fixée librement par l'assemblée générale pour une durée fixe ou 
illimitée. En cas de nomination pour une durée fixe, celle-ci prendra fin à l'issue de la consultation annuelle 
de la collectivité des associés appelée à statuer sur les comptes annuels de l'exercice écoulé et tenue dans 
l'année au cours de laquelle expire son mandat.  
 
En cas de nomination pour une durée déterminée, le mandat du président est renouvelable sans 
limitation.  
 
17.1.2 - Cessation des fonctions :  
 
Les fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de son 
mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires.  
 
Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis d'un mois lequel 
pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le 
remplacement du président démissionnaire.  
 
La démission du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun à la société par lettre 
recommandée ou par tout autre moyen ayant date certaine.  
 
Le président est révocable à tout moment par décision de la collectivité des associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple.  
 
17.1.3 - Rémunération :  
 
Le président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la charge 
attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées par une 
décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.  
 
Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et 
proportionnel.  
 
En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justification. 
Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société.  
 
Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale président, peut être 
également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi 
effectif.  
 
17.1.4 - Pouvoirs du président :  
 
Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de son objet social.  
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers.  
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La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.  
 
Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 
fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes.  
 
17.2 - Le Directeur général :  
 
Le président peut être assisté d'un directeur général qui est soit une personne physique salariée ou non 
de la société, soit une personne morale associée ou non de la société.  
 
La personne morale directeur général est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la 
représenter en qualité de représentant.  
 
Lorsqu'une personne morale est nommée directeur général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient directeur 
général en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 
dirigent.  
 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes sont 
applicables au directeur général de la société par actions simplifiée.  
 
17.2.1 - Désignation :  
 
Au cours de la vie sociale, le directeur général est renouvelé, remplacé et nommé par une décision 
collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la 
majorité simple.  
 
17.2.2 - Cessation des fonctions :  
 
Les fonctions de directeur général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration 
de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaires.  
 
Le directeur général peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis d'un mois, 
lequel pourra être réduit par le Président.  
 
La démission du directeur général n'est recevable que si elle est adressée au président par lettre 
recommandée ou par lettre remise en mains propres contre décharge.  
 
Le directeur général est révocable à tout moment par une décision collective des associés délibérant dans 
les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple. La décision de révocation 
peut ne pas être motivée.  
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17.2.3 - Rémunération :  
 
Le directeur général peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la charge 
attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont par une décision collective 
des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité 
simple.  
 
Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et proportionnel 
au bénéfice ou au chiffre d'affaires. En outre, le directeur général sera remboursé de ses frais de 
représentation et de déplacement sur justification. Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en 
frais généraux de la société.  
 
Le directeur général, personne physique, ou le représentant de la personne morale directeur général, 
pourra être également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à 
un emploi effectif.  
 
17.2.4 - Pouvoirs du directeur général :  
 
L'étendue et la durée des pouvoirs délégués aux directeurs généraux sont déterminés par la collectivité 
des associés en accord avec le président lors de la décision de sa nomination ; ils ne peuvent être modifiés 
que les mêmes conditions.  
 
Toutefois, la limitation éventuelle de ces pouvoirs n'est pas opposable aux tiers, vis-à-vis desquels le 
directeur général a les mêmes pouvoirs que le Président.  
 
En tout état de cause, les pouvoirs relatifs aux préparations et convocation des assemblées générales 
resteront de la compétence exclusive du président.  
 
Le directeur général assiste le président dans ses fonctions. Il représente la société à l'égard des tiers.  
 
En cas de décès, démission ou empêchement du président, le directeur général conserve ses fonctions et 
assume la direction de la société jusqu'à la nomination d'un nouveau président.  
 
ARTICLE 18 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SON PRESIDENT OU SES ASSOCIES  
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, 
l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % 
ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de 
commerce doit être portée à la connaissance du président dans le mois de sa conclusion  
 
Pour le cas, où la société nommerait un commissaire aux comptes. : 
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, 
l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % 
ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de 
commerce doit être portée à la connaissance des Commissaires aux comptes dans le mois de sa 
conclusion.  
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Le Président ou l'intéressé doit, dans le mois de la conclusion d'une convention, en aviser le Commissaire 
aux comptes par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.  
Les Commissaires aux comptes présentent aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des 
conventions au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective 
statuant sur les comptes de cet exercice.  
 
Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont 
communiquées au Commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en obtenir communication. 
Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et aux 
dirigeants de la Société  
 
ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES  
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce qui 
concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou 
plusieurs Commissaires aux comptes suppléants.  
 
Lorsque la désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions requises 
pour les décisions ordinaires ou extraordinaires, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si 
elle le juge opportun.  
 
En outre, la nomination d'un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.  
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans les 
mêmes conditions que les associés.  
 
ARTICLE 20 - DECISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES  
 
20.1.1. Les décisions collectives sont prises, au choix du Président en assemblée générale ou résultent du 
consentement des associés exprimé dans un acte sous signature privée. Elles peuvent également faire 
l'objet d'une consultation écrite et être prises par tous moyens de télécommunication électronique. 
 
Toutefois, devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à l'approbation des comptes 
annuels et à l'affectation des résultats, aux modifications du capital social, à des opérations de fusion, 
scission ou apport partiel d'actif, à l'exclusion d'un associé, à la dissolution et clôture de liquidation de la 
société. 
 
20.1.2. Les actionnaires sont consultés à l'initiative du président ou d'un mandataire désigné en justice en 
cas de carence du président. Les actionnaires peuvent aussi être consultés à la demande de tout 
actionnaire. A toute époque lorsque la société a désigné un commissaire aux comptes, celui-ci peut 
consulter les actionnaires.  
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20-2 - convocation de l'assemblée générale et modalités : 
 
En cas de consultation en assemblée, la convocation est faite par tous moyens, huit jours au moins avant 
la date de la réunion ; elle indique l'ordre du jour, l'heure et le lieu de réunion, ainsi que les textes des 
résolutions proposées. La convocation est accompagnée de tous documents nécessaires à l'information 
des actionnaires.  
 
Lorsque la société a désigné un commissaire aux comptes, celui-ci doit être invité à toute décision 
collective ou informé en cas de consultation par correspondance, en même temps et dans la même forme 
que les actionnaires.  
 
Un ou plusieurs associés représentant au moins 25% du capital ont la faculté de requérir l'inscription à 
l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions par tous moyens de communication écrite. Ces 
demandes doivent être reçues au siège social trois (3) jours au moins avant la date de la réunion. 
 
20.3 - présidence de l'assemblée générale ; procès - verbal : 
 
En cas de consultation en assemblée, l'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit 
son président. L'assemblée convoquée à l'initiative du commissaire aux comptes est présidée par celui-ci.  
 
A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la réunion, 
signé par le président.  
 
20.4. - consultation par correspondance : 
 
En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires à l'information des actionnaires sont adressés à chacun, par tous moyens.  
Les actionnaires disposent d'un délai minimal de 5 jours, à compter de la réception des projets de 
résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout actionnaire n'ayant pas 
répondu dans un délai de 10 jours est considéré comme ayant approuvé les résolutions.  
 
La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le président, sur lequel est porté la 
réponse de chaque actionnaire.  
 
20.5. – droit de vote et représentation des actionnaires : 
 
Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par mandataire. Chaque action 
donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles 
représentent  
 
20.6. – attributions des décisions collectives des actionnaires : 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
- approbation des conventions réglementées, 
- nomination, révocation et rémunération du Président, 
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- nomination, révocation et rémunération des Directeurs Généraux, 
- nomination des Commissaires aux Comptes, 
- augmentation, amortissement et réduction du capital social, 
- transformation de la Société, 
- fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
- dissolution et liquidation de la Société, 
- augmentation des engagements des associés, 
- agrément des cessions d'actions, 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social. 
 
Toutes autres décisions relèvent de la compétence du Président. 
 
20.7 - quorum et majorité : 
 
20.7.1 Quorum  
L'assemblée ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou représentés possèdent plus de la 
moitié des actions ayant droit de vote.  
 
20.7.2 Majorité 
Les décisions collectives entraînant modification des statuts, à l'exception de celles pour lesquelles 
l'unanimité est exigée par la loi, seront prises à la majorité des deux tiers des actions ayant le droit de 
vote.  
 
Les autres décisions seront prises à la majorité des actions ayant le droit de vote. 
 
20.8 - information des actionnaires : 
 
L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des actionnaires sont 
communiqués à chacun d'eux à l'occasion de toute consultation.  
 
Article 21 - EXERCICE SOCIAL  
 
L'exercice social commence le 1er octobre et se termine le 30 septembre de l'année suivante.  
 
Le premier exercice social sera clos le 30 septembre 2011.  
 
Article 22 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES  
 
Si les comptes de l'exercice approuvés par l'assemblée Générale font apparaître un bénéfice distribuable 
tel qu'il est défini par la loi, l'assemblée Générale décide de l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserves 
dont elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer.  
 
L'assemblée Générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie des dividendes mis en 
distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou 
en titres de société dans les conditions légales.  
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'assemblée Générale, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction.  
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Article 23 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL  
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les actionnaires sont tenus, dans les quatre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la société.  
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au 
capital minimum dans les sociétés par actions simplifiée, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant 
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce délai les capitaux propres ne 
sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.  
 
Article 24 - DISSOLUTION - LIQUIDATION ET TRANSFORMATION DE LA SOCIETE  
 
24.1 Dissolution et liquidation : 
 
A l'expiration du terme fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée Générale règle 
les modalités de la liquidation et nomme un/ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et 
qui exercent leurs fonctions conformément à la loi.  
 
24.2 Transformation : 
 
La société peut se transformer en une société d'une autre forme dans les conditions prévues par la loi.  
 
Article 25 - CONTESTATIONS  
 
Toutes contestations qui pourront s'élever pendant la durée de la société ou au cours de sa liquidation 
entre les actionnaires ou entre un actionnaire de la société, concernant l'interprétation ou l'exécution des 
présents statuts ou plus généralement les affaires sociales seront soumises aux Tribunaux d'ANNECY. 
 
Statuts mis à jour le 30 juin 2025. 


